
GROUPE DE TRAVAIL PRST4 - Action 9 « Détection précoce des risques d’usure et de désinsertion professionnelle » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Prévention de la désinsertion professionnelle 
Repérage, accompagnement et maintien dans l’emploi 

 

 



Introduction 
 

Nous vous remercions d’avoir participé à l’enquête sur la prévention de la désinsertion professionnelle (PDP), menée 
dans le cadre du Plan Régional Santé au Travail 4 (PRST4). 
Cette démarche visait à mieux comprendre comment les entreprises s’approprient les dispositifs de prévention 
existants, et à identifier les leviers et difficultés rencontrés sur le terrain. 
Au regard des réponses recueillies, trois thématiques clés se dégagent comme axes prioritaires : le repérage des 
signaux faibles, la cellule PDP des services de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI), le rendez-vous 
de liaison. 
L’enjeu est d’agir suffisamment tôt pour prévenir les ruptures de parcours professionnel et favoriser le maintien 
durable dans l’emploi.  
 

Pilotes et contributeurs : 
 
Pilotes 

 

Pilotes : 

• Dr Martine Léonard, MIRT, DREETS 

• Philippe Rodriguez, CARSAT Nord-Est. 

 

Contributeurs 
 

• ALSMT 

• AGESTRA 

• APST 68 

• AST 67 

• GAS BTP 

• EPSAT 88 

• AGEFIPH 

• CARSAT Alsace-Moselle 

• CFDT 

• AST 08 

• STSA 

• CFTC 

• MEDEF 

• U2P 

• Représentants employeurs 



 

1 - Salariés à risque de désinsertion professionnelle : Comment 
repérer les signaux faibles 

 

 

 

 

 

 

Repérer les signaux faibles et anticiper le risque de désinsertion professionnelle constitue un levier essentiel 
pour prévenir les ruptures de parcours et soutenir le maintien dans l’emploi des personnes en situation de 
fragilité (santé, handicap, précarité, etc.). 

 
 

Qu’est-ce qu’un signal faible ? 
 
 
Un signal faible est un indice/indicateur précoce, souvent discret, susceptible d’annoncer une évolution 
négative dans la situation professionnelle d’un travailleur. Il est souvent difficile à détecter ou à interpréter car 
il ne se manifeste pas de manière évidente. Il n’existe pas de définition règlementaire. 
 
Les signaux faibles sont des manifestations qui peuvent prendre différentes formes :  

 

  

Exemples de manifestations individuelles  
 

Physiques 
Troubles du sommeil, prise ou perte de poids, 
fatigue chronique … 

Cognitives 
Erreurs, manque de concentration, baisse de 
performances … 

Comportementales 
Isolement, caractère fluctuant, difficultés 
relationnelles avec les collègues ou la hiérarchie, 
retard, absentéisme, arrêts maladie récurrents, … 

Attitudinales Désengagement dans le travail, démotivation, … 

Emotionnelles Tension/baisse de moral 

 

 

Les signaux faibles sont des indicateurs précoces de désinsertion professionnelle. Ils peuvent être multiples et 
multifactoriels. 

 

des employeurs indiquent donner suite aux signaux faibles selon différentes modalités 
(entretiens avec les salariés – réflexion collective-sollicitation des SPST) 
 



Méthodes possibles pour identifier les signaux faibles 
 
Il n’existe pas de méthode idéale ; la méthode sera à adapter en fonction de chaque entreprise. Elle pourra 
être simplifiée dans les TPE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 
Echanges réguliers et de proximité 

 

• Écoute active, et observation des 
changements subtils 

• Entretiens / échanges sur les difficultés 
(entretiens professionnels, de suivi 
RH…) 

Outils d’évaluation  
 

• Grilles d’analyse des risques 
psychosociaux (RPS) 

• Baromètres sociaux ou enquêtes internes 

Collaboration pluridisciplinaire 
 

• Travail conjoint entre RH, SPST, 
assistantes sociales, psychologues du 
travail, Instances représentatives du 
personnel … 

Veille managériale 
 

• Formation des managers à la détection 
des signaux faibles 

• Mise en place d’un climat de confiance 
pour favoriser les remontées 
d’informations 

• Analyse d’indicateurs d’absentéisme et 

Bon à savoir : Que faire en cas de détection ? 
 

▪ Alerter les acteurs compétents (RH, service de prévention et de santé au travail, cellule PDP, 

référent handicap, Instances représentatives du personnel, …) 

▪ Proposer un accompagnement personnalisé (aménagement de poste, formation…) 

▪ Mobiliser les dispositifs existants : maintien dans l’emploi, reconversion, accompagnement par 

Cap Emploi, etc 



2 - La Cellule pluridisciplinaire de prévention de la désinsertion 
professionnelle des SPSTI 

 
 

 

 

 

Instituée par la loi du 2 août 2021, la cellule PDP est mise en place au sein des Services de Prévention et de Santé au 

Travail Interentreprises. 

Elle est chargée, toujours en lien avec le médecin du travail de l’entreprise et du travailleur, d’aider à : 

▪ Repérer précocement les situations individuelles de salariés en risque de désinsertion professionnelle 

▪ Proposer en lien avec l’employeur et le travailleur les mesures individuelles d’aménagement de poste pour 

favoriser le maintien dans l’emploi 

▪ Accompagner le travailleur à risque de désinsertion professionnelle  

Elle travaille en collaboration avec les autres professionnels de santé, les organismes de sécurité sociale (Assurance 

Maladie), les acteurs de la compensation du handicap, de l’insertion professionnelle, du dispositif d’emploi 

accompagné et les acteurs de la préorientation et de la réadaptation professionnelle. 

Elle peut être sollicitée par le salarié ou l’employeur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

des répondants ne connaissent pas l’existence de la cellule pluridisciplinaire de 
prévention de la désinsertion professionnelle des SPSTI 

Bon à savoir : les missions collectives des SPSTI en matière de PDP 
 

▪ Mener des actions et des sensibilisations auprès des employeurs sur des sujets de PDP (RQTH, 

handicap et travail, etc.). 

▪ Informer sur les facteurs de risques de désinsertion professionnelle et sur les indicateurs de 

repérage précoce 

▪ Promouvoir des actions de prévention primaire, levier premier pour éviter la désinsertion 

professionnelle 

Pour aller plus loin : Actions des services de prévention et de santé au travail 

AYEZ LE BON REFLEXE 
Les équipes pluridisciplinaires des services de prévention et de 

santé au travail (SPSTI) sont les seules à disposer d’une 

connaissance complète, à la fois de l’état de santé du salarié et de 

ses conditions de travail. 

Les solliciter dès les premiers signes de difficulté, c’est garantir une 

prise en charge précoce et sécurisée du maintien dans l’emploi. 

Ces équipes sauront accompagner et orienter vers les dispositifs et 

partenaires les plus adaptés.  

https://www.inrs.fr/demarche/services-sante-travail/actions-services-sante-travail.html


3 - Zoom sur un nouveau dispositif : le rendez-vous de liaison 
 

 

 

 

 

 

 

Institué par la loi du 2 août 2021, il est à destination des salariés en arrêt de travail de plus de 30 jours (continus ou 

discontinus). Il peut être organisé à l’initiative de l’employeur ou du salarié. L'employeur informe celui-ci qu'il peut 

solliciter l'organisation de ce rendez-vous. Il est facultatif et aucune conséquence ne peut être tirée du refus du salarié 

de participer à ce rendez-vous. 

Les objectifs de ce rendez-vous de liaison sont : 

- De maintenir le lien avec son salarié pendant l’arrêt. 

- D’anticiper le retour à l’emploi en informant le salarié qu'il peut bénéficier d'actions de prévention de la 

désinsertion professionnelle (examen de préreprise, possibilités de mesures d’aménagements…) 

Outre l’employeur et le salarié, le référent handicap de l’entreprise peut y participer avec l’accord du salarié. Le service 

de prévention et de santé au travail interentreprises peut y être associé de diverses manières (transmission de 

préconisations d’aménagement ou d’adaptation du poste, participation physique, …), laissées à l’appréciation du 

médecin du travail en fonction de la situation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour aller plus loin 
 

 
Questions-réponses sur les mesures relatives à la prévention de la désinsertion professionnelle issues de la loi du 2 

août 2021 

Le rendez-vous de liaison : maintenir le lien pendant un arrêt de travail 

Qu’est-ce c’est le rendez-vous de liaison ? 

des répondants connaissent le rendez-vous de liaison. Parmi eux, un tiers l’ont déjà 
mis en place et près de la moitié précise ne pas l’avoir mis en place parce qu’ils n’ont 
pas rencontré la situation. 

Bon à savoir : Organisation pratique du RDV de liaison et les obligations de l’employeur 
 

▪ Informer le salarié de l’existence et du caractère facultatif de ce rendez-vous. 

▪ Si le salarié accepte ou le demande, proposer une date dans les 15 jours. 

▪ Prévenir le service de prévention et de santé au travail au moins 8 jours avant le rendez-vous. 

▪ Organiser le rendez-vous et proposer la modalité adaptée (par téléphone, en visioconférence, en 

présentiel). 

Pour aller plus loin : Actions des services de prévention et de santé au travail 

 

https://travail-emploi.gouv.fr/questions-reponses-sur-les-mesures-relatives-la-prevention-de-la-desinsertion-professionnelle-issues-de-la-loi-du-2-aout-2021
https://travail-emploi.gouv.fr/questions-reponses-sur-les-mesures-relatives-la-prevention-de-la-desinsertion-professionnelle-issues-de-la-loi-du-2-aout-2021
https://www.ameli.fr/haut-rhin/entreprise/vos-salaries/retour-emploi/rendez-vous-liaison
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F36342/1_1
https://www.inrs.fr/demarche/services-sante-travail/actions-services-sante-travail.html

